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Dans le monde entier,
des commissions verite
reviennent sur des crimes
passes. Pour Stephan
Scheuzger, historien, elles
presentent les traits d'une
«industrie» mondialisee.
Propos recueillis par
Urs Hafner

Stephan Scheuzger, vous etudiez les
commissions vdritd, censdes contribuer ä
la reconciliation dans de nombreux pays.
Au-delä de la rhetorique et des symboles,
ont-elles un impact?
Tout ä fait, mais ce dernier varie de cas
en cas. Je rejoins la l'historien Michael
Ignatieff: les commissions ont contribue
ä reduire le nombre de mensonges sur les
crimes du passe qui circulaient impune-
ment dans une societe. Mais la plupart
d'entre elles n'ont guere mene de reflexion
sur ce qu'il fallait entendre par verite et
reconciliation, et sont parties du principe
que la verite appellerait automatiquement
la reconciliation.

Leur travail a-t-il ete contests?
Les premieres commissions ont vu le jour
dans les annees 1980 en Amerique du Sud:
en Bolivie, en Argentine et en Uruguay,
sous l'egide des nouveaux gouvernements
democratiques. Elles etaient censees en-
queter sur les crimes de la repression des
dictatures militaires et reconnaitre une
souffrance qui avait ete niee auparavant.
C'est en 1990, avec l'instauration de la
commission verite au Chili, qu'il a commence ä

etre question de «reconciliation». Il s'agis-
sait de signaler aux militaires que le but
n'etait pas la vengeance mais la reintegration

dans la societe. Le grand probleme de
toutes les commissions residait dans le
fait qu'elles n'avaient pas seulement pour
mission de documenter les crimes mais
aussi les origines de la violence, et done de
fournir une interpretation de ce qui s'etait
passe. De fait, leur travail a toujours ete
controverse.

Ces commissions visent-elles ä empecher
que des socidtes ne se ddchirent dans leur
transition vers la democratic?
C'est une formulation un peu dramatique.
A l'origine, l'instrument devait contribuer
ä instaurer des conditions democratiques
et un Etat de droit en enquetant offtciel-
lement et en presentant la verite sur les
crimes violents d'un regime autoritaire qui
venait d'etre renverse. Mais cela a beau-

coup change. Depuis les annees 1980, des
dizaines de commissions ont oeuvre sur
quatre continents. La plupart en Amerique
latine et en Afrique, et quelques-unes en
Europe, aux Etats-Unis et au Canada. Les

premieres commissions enquetaient uni-
quement sur les disparitions. A partir des

annees 1990, elles ont ete instaurees pour
proceder ä un reexamen des atteintes aux
droits de l'homme en general et aussi des

actes de violence des groupes d'opposants.
Elles sont devenues un moyen central de

politique d'assimilation du passe dans les
Etats en voie de democratisation. Elles ont
souvent ete pensees comme une alternative
ä un examen judiciaire du passe lorsque
le processus de democratisation permet-
tait difficilement de trainer les anciens
dirigeants devant les tribunaux, comme au
Chili. Apres le tournant du siecle, les
commissions ont ete davantage vues comme

un complement des procedures judiciaires.
Ces dernieres annees, on les a aussi fait in-
tervenir hors d'un contexte de changement
politique.A l'lle Maurice, on a tente ainsi de

s'attaquer au colonialisme et ä son heritage
depuis le XVIe siecle, et au Canada aux torts
infliges aux indigenes par le systeme sco-
laire aux XIXe et XXe siecles.

Qui sidge dans ces commissions?
Au debut, surtout des personnes au benefice

d'une formation juridique ou des re-
presentants du mouvement des droits de
l'homme. Ces gens avaient un poids moral,
cense conferer une autorite ä la commission.

Plus tard, des specialistes en sciences
sociales les ont rejoints. Pendant long-
temps, les historiens n'etaient presque pas
representes.

Quelle est la difference entre une commission

verite et une commission d'historiens
telle la Commission Bergier?
La composition, les methodes et la fonc-
tion. Les premieres operent en regie gene-
rale dans un contexte de reconstruction
de la democratie et de l'Etat de droit, elles
doivent faire la lumiere sur des violations
graves des droits de l'homme et audi-
tionnent longuement les victimes, voire

«Les commissions sont
un produit du Sud qui a
trouve le chemin de
l'Europe.»

les auteurs des violations. Les commissions

d'historiens ne sont pas liees ä des
constellations politiques. Elles etudient
des formes tres differentes de torts histo-
riques, comme la spoliation economique,
en recourant aux instruments des sciences
historiques.

Les commissions sont-elles un instrument
europeen?
Je dirais au contraire qu'elles sont au
premier chef un produit du Sud qui, dans la
discussion autour de l'examen des crimes
du passe (genocide, violations des droits
de l'homme et autres torts historiques), a

trouve le chemin de l'Europe. La plupart des
commissions ont ete actives en Amerique
latine et en Afrique. Ces regions jouent un
role tres important dans la circulation du
savoir-faire en matiere de politique de mise
en lumiere du passe. Aujourd'hui, le tout
presente les traits d'une «industrie»
mondialisee.

Que voulez-vous dire par Id?

Depuis la Shoah, la pression internationale

sur les gouvernements democratiques
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«La gestion des passes
lourds est un domaine ou
afflue beaucoup d'argent.»

s'accroit pour que ces derniers ne re-
tiennent pas seulement de leur passe de
quoi nourrir une image positive de soi,
mais reflechissent de maniere critique ä
leurs propres crimes. Dans les annees 1990,
les commissions etaient encore issues
de processus societaux interieurs, ce qui
n'excluait pas un regard sur des theatres
voisins. Les Chiliens, par exemple, se sont
bases sur le travail effectue en Argentine.
Mais depuis le tournant du siecle, l'ins-
titutionnalisation de la «justice transnationale»

est en marche, c'est un nouveau
terrain theorique et professionnel.La
Commission verite et reconciliation d'Afrique
du Sud a constitue ä cet egard un evene-
ment central. Elle reste ä ce jour, et de loin,
la commission la plus importante et la plus
complexe. Elle est aussi celle qui a le plus
retenu l'attention internationale. D'oü son
caractere de modele. Ce sont des acteurs
eminents de la commission qui ont, avec
d'autres, fonde en 2001 l'lnternational Center

for Transitional Justice ä New York. Ce
dernier a rapidement deploye une activite
de conseil dans de nombreux pays. Les
universites se sont aussi lancees dans la
transmission de connaissances. Des
organisations comme l'ONU, Amnesty International

et Human Rights Watch deploient
egalement une activite normative. Les
solutions pour l'examen du passe sont de
plus en plus souvent integrees dans les
processus politiques nationaux, grace ä une
communaute d'experts transnationaux qui
produit et gere ce savoir.

En quoi est-ce «industriel»?
D'un cote, par le mode de production des
solutions. Meme si, dans le discours des
experts, il est toujours question d'adapter
le processus aux conditions nationales, la
communaute d'experts propose des instruments

prefabriques, de plus en plus nor-
mes. Cela peut conduire ä l'echec, comme

en Serbie-Montenegro ou, pendant des
annees, une commission mal congue a ete
incapable de mettre sur pied quoi que ce soit,
avant d'etre dissoute sans avoir produit de

resultats, tout en ayant servi d'alibi aux
politiques. Calquee sur le modele sud-afri-
cain, elle avait ete imposee en 2001 par des

experts externes dans une constellation
politique et sociale fondamentalement
differente. D'un autre cote, il y a l'aspect
financier. La gestion des passes lourds et le
transfert de ce savoir-faire forment un
domaine ou afflue beaucoup d'argent. L'exis-
tence de nombreux experts et d'organisa-
tions entieres en depend.

Cette industrie est-elle dominde par
['Occident?
Non, il s'agit d'un champ dans lequel
operent aussi bien des acteurs occidentaux
que du Sud. Cette communaute d'experts
est cosmopolite, avec une importante
circulation des personnes entre les differents
theatres nationaux concernes et les
institutions de ladite communaute transnatio-
nale.

Les experts des commissions vdritd sont
confrontes aux destins individuels des
victimes, mais travaillent de mani&re
standardise. Comment expliquez-vous cette
contradiction?
Bien entendu, les experts ne diront jamais
qu'ils procedent de maniere standardisee.
Cependant, l'institutionnalisation et la
bureaucratisation de la justice transnational,

tout comme ses categories juridiques
et sociales, entrainent des procedures der-
riere lesquelles la specificite du tort cause
et le caractere concret de la souffrance
menacent de s'effacer. Les instruments
d'examen du passe devraient etre adap-
tes ä la donne locale, politique, sociale et
culturelle. Aux agendas des acteurs, aux
relations que les groupes sociaux entre-
tiennent vis-ä-vis des institutions de l'Etat,
aux representations de verite, de justice et
de reconciliation. Mais aussi, pour la narration

des souffrances vecues, aux formes de

transmission.

Stephan Scheuzger

Stephan Scheuzger est professeur boursier
du FNS ä l'Universite de Berne depuis juin
2013. Auparavant, il a travaille ä i'lnstitut
d'histoire de i'EPFZ ou it s'est surtout
penche sur son projet de these d'habilitation
concernant l'histoire globale des commissions

verite.
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